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JLES  SIEUR  S 


J’av  o I s été  chargé  par  le  Comité  de  Confti- 
îiition , de  vous  préfenter  les  motifs  de  dilFérens 
articles  compris  dans  le  Plan  du  Corps  légiflatif 
dont  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  faire  lefture  • 
mais  ces  motifs  ne  font  pas  encore  entièrement 
rédigés.  Ils  feront  mis  incelTamment  fous  les  yeux 
de  rAlïèmblée. 

J’ajoute  à ce  que  vient  de  dire  M.  le  Comte  de 
Lally,  que  la  permanence  du  Corps  légiflatif  a 
paru  au  Comité  abfolument  indilpenfable  pour 
afllirer  la  liberté  publique  ^ il  entend  par  perma- 
nence , des  Sellions  annuelles  et  des  Députés  tou- 
jours  existans. 

Je  dois  aiiffi  prévenir  une  faulTe  interprétation 
de  la  Sandion  .Royale,  propofée  par  îe  Comité. 
Il  entend  parier  de  la  Sanclion  établie  par  la  Conf- 
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titutlon,.&non  pour  la  Conftitution,  c’eft-à-dire  ^ 
de  la  Sandtion  nécelTaire  aux  fimples  ades  légifla- 

tifs.  ^ 

Le  Roi  n auroit  pas  le  droit  de  s’oppofer  à le- 
tabliirement  de  4a  Conftitution  , c’eft-à-dire,  à la 
liberté  de  fon  Peuple;  il  faut  cependant  qu’il  figne 
et  ratifie  la  Conftitution,  pour  lui  et  fes  fuccef-  , 
feiirs.  Etant  intérefle  aux  dilpofitions  qu  elle 
renferme,  il  pourroit  exiger  des  changemens  : 
mais  s’ils  étoient  contraires  à la  liberté  publique , 
l’Aflemblée  Nationale  auroit  noh-feulement  la 
reftburce  du  refus  de  l’impôt , mais  encore  le  re- 
tours d fes  Commettant  ; car  la  Nation  a certaine- 
ihent  le  droit  d’employer  tous  les  moyens  nécef- 
faires  pour  devenir  libre.  Le  Comité  a penfé  qu  on 
ne  devoir  pas  même  mettre  en  queftion , fi  le  Roi 
ratifieroit  la  Conftitution , et  qu’il  falloir  placer  la 
Sanftion  dans  la  Conftitution  même  pour  les  Lois 
qui  feroient  enfuite  établies. 

Le  Plan  du  Corps  légiflafif  préfenté  par  le  Co- 
mité , contient  des  Règles  pour  1 éledtion  des  Re- 
préfentans;  mais  il  n’en  renferme  point  pour  la 
compofition  du  Sénat,  dont  il  ne  rappelle  que  les 
fondtions.  J’avois  propofé  au  Comité , un  Sénat 
formé  par-  des  Membres  ayant  un  revenu  confidé- 
fable  en  immeubles , éligibles  pour  le  terme  de  lix 
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ans  : mais  le  Comité  a préféré  de  ne  point  préfentet 
d’opinion  fur  ce  fujet important, <Se  de  reconnoître 
feulement  lanécelTicé  de  deux  Chambres. 

PRINCIPES  DU  GOUVERNEMENT 

FRANÇOIS. 

Chapitre  IL  ( i )* 

Art. 

cc  I.e  Gouvernement  François  eft  Monarchi- 
que y il  n’y  a point  en  France  d’autorité  fupérieure 
a la  Loi^  le  Roi  ne  règne  que  par  elle,  & quand 
il  ne  commande  pas  au  nom  de  la  Loi , il  ne 
peut  exiger  l’obéilTancé. 

Art. 

î5  Aucun  aéle  de  légiflation  ne  pourra  être 
conlidéré  comme  Loi , s’il  n’a  été  fait  par  les 
Députés  de  la  Nation , ôc  fanélionné  par  le  Mo- 
narque. 

A R T. 

» Le  Pouvoir  exécutif  fuprême  réfide  excIuTi- 
vement  dans  les  mains  du  Roi. 


( 1 ) Le  Chapitre  premier  eft  formée  par  la  Dé- 
claration des  Droits. 


Az 
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Art. 

» Le  Pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être 
exercé  par  le  Roi , & les  Juges  auxquels  il  eft 
confié , ne  peuvent  être  dépoffédés  de  leurs  offices 
pendant  le  temps  fixé  par  la  Loi , autrement  que 
par  les  voies  legales. 

Art. 

55  La  Couronne  eil  ' indivifible  & héréditaire 
de  branche  en  branche,  & de  mâle  en  mâle,  par 
ordre  de  primogéniture  ; les  femmes  & leurs 
defcendans  en  font  exclus* 

Art. 

55  La  Perfonne  du  Roi  eft  inviolable  Sc  facj.ee, 
mais  les  Miniftres  & les  autres  Agens  de  l’au- 
torité font  refponfables  de  toutes  les  infradions 
qu’ils  commettent  envers  les  Lois,  quels  que  foiem. 
les  ordres  qu’ils  ayent  reçus.  » 

DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Chapitre  III- 

Art. 

Tovn-.es  des  Le  Corps  légiflatif  fera  formé  par  le  Roi  , le 
é:c6iions.  igg  Repréfentans. 

Art. 

La  Chambre  des  Repréfentans  fera  compofée 
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de  Membres, librement  élus  dans  les  différentes 
parties  du  Royaume.  ^ j 

A R T.  ' 

Nul  ne  pourra  être  Eleéleur  ou  Eligible  pour  la 
Chambre  des  Repréfentans,  qu’il  ne  foit  âgé  de 
vingt-cinq  ans  3 François  de  naissance  ou  nacura- 

lifé. 

A R T. 

Ne  pourront  être  Eleéleurs  ou  Eligibles  ceux  qui 
font  liés  par  un  ferment  de  fidélité  envers  une  P uiE 
fance  étrangère , ou  qui  en  aiiroient  accepté  des 
grâces  Ôc  penfions , fans  la  permiiîion  du  Roi , ni 
ceux  qui  auroieiit  fubi  une  condamnation  pour  un 
délit  public. 

Art. 

On  ne  pourra  fe  faire  repréfenter,  dans  les  élec- 
tions, par  un  Procureur  fondé,  Sc  on  fera  tenu  de 
$Y  rendre  en  perfonne,  fi  l’on,  veut  y prendre  part. 

A R T. 

Pour  avoir  le  droit  d’élire , il  faudra  être  domi- 
cilié depuis  une  année  dans  le  lieu  où  fe  fait  l’élec- 
tion , & y payer  une  impofition  direéie , égale  au 
prix  de  trois  journées  de  travail. 

On  fera  cenfé  avoir  domicile  dans  un  lieu  où 
l’on  a une  habitation,  Sc  où  l’on  paffe  une  partie 
de  l’année  j Sc  ceux  qui  auront  pliifieurs  domiciles 

A3. 

A 


de  ce  genre  feront  ternis  d opter,  nul  ne^^pouvant: 
être  Electeiu*  en  deux  lieux  â la ‘fois. 

A R T. 

Celui  qui  aiiroit  voté  pour  l’éledion  en  deux 
lieux  différens  fera  privé,  pendant  dix  ans, du 
droit  d’élire  & d’être  élu. 

A R - 

Pour  pouvoir  être  nommé  Repréfentant  „ iî 
faudra  être  domicilié  depuis  une  année  dans  la 
province,  & avoir  depuis  le  même  temps  une- 
propriété  foncière  dans  le  Royaume.  On  entendra 
à l’avenir,  par  Provinces,  en  matière  dEleétion, 
i’érendue  dureilbrc de  F Adminiftration  provinciale. 
Art. 

La  France  fera  divifée  en  Diftrids  égaux , 
dont  les  chef  - lieux  feront  déterminés , & qui 
comprendront  chacun  , autant  qu’il  fera  pofTible  ^ 
une  population  de  cent  cinquante  mille  ames« 
Art. 

Chaque  Diftrid  fournira  trois  membres  pour 
4 Chambre  des  Repréfentans,  La  divifion  des 
Diftrids  pourra  être  réformée  tous  les  cinquante 
aps  par  le  Corps  légiüatif , d’après  les  chabge- 
mens  furcenus  dans  la  population , qui  fera  toiH 
jours  prife  pour  bafe  , fans  qu  on  puiife  dimi-** 
nuer  le  nombre  des  Repréfentans. 
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Art. 

On  nommera  toujours  un  nombre  deSuppleans 
égal  à celui  des  Repréfentans  pour  les  remplacer 
en  cas  de  décès  ou  de  démiffion. 

A.  R T. 

Les  Villes  qui  auront  une  population  au-dellus 
de  1 50  mille  âmes  enverront  diredement  au  Corps 
législatif  un  Député  par  5 o mille  âmes , fans  egard 
aux  nombres  intermédiaires.  Les  Villes  qui  n au- 
ront pas  un  pareil  nombre  d’Habitans  n auron^ 

point  de  Députés  particuliers. 

^ Art. 

Il  fera  fait. dans, chaque  Ville  ayant  plus  de  1 50 

mille  Habitans,  une  divifion  par  arrondiffement , 

auffiégaux  qu il  fera  poffible,  en  prenantlapopula- 

tionpourbafe.TouslesHabitansayantdroitdehre 

feromconvoquésdanschaquearronditTementparles 

Officiers  Municipaux,  & ils  s’affembleront  devant 
«n  Membre  de  la  Municipalité.qu’elle  aura  commis 
à cet  effet.  Ces  premiers  Eleéteurs  éliront  parmi  enx 

unnombredeDéputésproportionnéàlapopulation 

de  l’arrondiffement  -,  favoir  , cinq  Députés  par 
mille  Habitans  ou  un  par  deux  cents.  C«te  no- 
mination fera  faite  à haute  voix^  & pour  erre  Dé- 
puté il  faudra  réunir  plus  de  la 

|.^s  Déoutés  fe  réuniront  enfuite  i motel-de^ViUe 


- â 

pour  nommer  au  fcrutin,  & à la  majorité  abfolue 
des  VOIX,  en  prefence  des  Officiers  municipaux ^ 
les  j\4embres  ae  la  Chambre  des  R.eprérentaîis. 
Art. 

Les  Officiers  Municipaux  pourront  voter  dans 
les  arrondifTeiiiens  oirfe  trouveront  leurs  habita- 
tions 5 Sc  ils  pourront  être  valablement  Députés 
pour  1 élection  des  Repréfenrans, 

Art.  . 

Dans  les  Villes  ou  la  population  fera  moindre 
de  1 50  mille  âmes,  011  formera  auffi  des  arrondif- 
femens  pour  faciliter  les  élecRons  : mais  ces  'Villes 
fciont  partie  d un  Difuid:,  Sc  les  Dépurés  des  ar- 
londiiienieiis , choifis  dans  les  formes  prefcrites 
ci-deiius,  fe  réuniront  avec  les  autres  Députés  di| 
Diftriél:, 

Art. 

Dans  tom  ics  Bourgs,  Villages  ou  Commii-- 
naiites  ciont  la  population  fera  de  deux  cents  per- 
fonnes,  ceux  qui  auront  le  droit  déliré,  s affiem- 
bleront  également  devant  les  Officiers  Municipaux 
du  lieu,  pour  choifir  à haute  voix,  & à la  majorité 
abfolue  des  fiiffrages , cinq  Députés  par  mille  Ha- 
bitans , c eft-a-dire  , un  par  deux  cents. 

A R T. 

Une  Commiinatîté  qui  n auroir  pas  une  popii- 


lation  de  deux  cents  petfoniies , fe  joindioit  à li 
Communauté  La  plus  prochaine. 

Art. 

Les  Députés  nommés  par  les  Villes  dont  la  po- 
pulation eft  au-dedous  de  150  mille  âmes,  ainfi 
que  par  les  Bourgs,  Villages  & Communautés, 
fe  réuniront  dans  les  chef-lieux  du  Didrid,  ôc  éli- 
ront entre  eux  au  ferutin  un  Prélident  ôz  un  Se- 
crétaire , &z  enfuite  nommeront  également  au  feru- 
tin, & à la  majorité  abfolue  des  fuffrages,  les  Re- 
préfentans  que  le  Didrid  doit  fournir , aind  que 
les  Suppléans. 

Art. 

Tous  ceux  qui  auront  les  qualités  requifes  pour 
être  Eledeurs  au  premier  degré , pourront  auffi 
^treVdedeurs  au  Rcond  degré  ^ c’ed-à-dire  qu’ils 
pourront  être  Députés  des  arrondÜTemens  ou  du 
Didrid  pour  choifir  les  P^epréfentans.  Avant  de 
procéder  à leledion,  les  Eledeurs  promettront 
- avec  ferment  de  donner  leurs  fiiftrages  fuivant 
leur  confcience. 

Art. 

Dans  les  premières  AiTemblées  d’Eledeurs  on 
nommera  un  Comité  avant  l’éleélion  pour  vérifier 
d ceux  qui  fe  préfentent  ont  droit  d’élire , & faire 
le  rapport  de  toutes  les  difficultés  qui  feront  jugées 


à là  pluralité  des  fuffrages.  Dans  les  fécondés  Af- 
femblées  d’Eleâreurs  on  nommera  également  un 
Comité  pour  examiner  les  pouvoirs  des  Députés 
chargés  d’élire  , Sc  faire  le  rapport  des  queftioiis 
auxquelles  ils  donneront  lieu.. 

A R T. 

Les  Députés,  chargés  d’élire  les  Repréfentana 
pourront  les  choifir  indiftindement  parmi  ceux, 
d’entre  eux  qui  auront  les  qualités  requifes , ou. 
parmi  les  autres  Citoyens  ayant  les  mêines  qualités., 
A R Tv, 

Les  perfonnes  alTemblées  pour  élire  les  Mem•»^ 
bres  de  la  Chambre  des  Repréfentans  ne  pourront 
jamais  diéler  des  ordres  abfoliis  à ceux  qui  feront 
choilis  5 ni  exiger  d’eux  robligatioade  fe  foiimettre. 
à leurs  volontés.  Les  fondions  des  . Repréfentans 
feront  déterminées  par  la  préfente  Conftitution  5, 
et  les  Procès-verbaux,  qui  feront  lignés  par  le  Pré- 
jfident  & le  Secrétaire,  ne  contiendront  que  la  no-, 
mination  des  Députés, 

Art. 

Pourront  néanmoins  les  Eledeurs  remettre  à 
ceux  qui  auront  été  élus , les  inftrudions  qu’ils  croi- 
ront utiles  au  bien  général 
Art. 

Aucun  Eledeur  ne  pointa  être  pourfuivi  devant 
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les  Tribunaux  pour  ce  qu’il  auroit  dit  ou  écrit  au 
fujet  de  fes  inftruaions,  fans  avoir  été  déféré  à la 
Chambre  du  Corps  légiÛatif  pour  laquelle  l’élec- 
tion aura  été  faite,  et  fans  que  l’accufation  ait  ete 
par  elle  reconnue  fufceptible  d être  portée  aux 
juges  ordinaires. 


Forination 
<îu  Sénat. 


tions. 


A R Ta 

Le  Sénat  & les  Repréfentans  feront  alfein- , 
blés,  chaque  année  , le  premier  Mai.  Ils  1. .enouvdlc; 

ront  continuer  leurs  Séances  pendant  1 efpace  ■ 
de  quatre  mois  5 mais  après  ce  temps , le  Roi 
aura  la  faculté  de  les';  proroger  pendant  le  délai 
qu’il  jugera  convenable , pourvu  que  ce  délai 
ne  foiç  pas  porté  au-dela  du  premier  Mai  fuivant. 

Art. 


Le  Sénat  & les  Repréfentans  ne  pourront  ja- 
mais s’ajouriier  au-deU  de  trois  joius , fans  leur 
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eonfentement  refpedif  Sc  celui  du  Roi  j Sc 
qulis  voudront  difcontinuer  leurs  féances,  foit 
avant,  foit  après  les  quatre  mois,  jufqu’au  pre-. 
mier  Mai  fuivant , ils  députeront  au  Roi  pour, 
qu’il  pLiilïe  venir  donner  fon  confentement  en 
perfonne,  ou  Fenvoyer  par  une  lettre  fcellée  du 
Grand  Sceau.  SaMajedé  aura  le  droit  d’exiger  une 
continuation  de  Séance  £ elle  lui  paroi t nécef-* 
faire. 

A R T. 

Avant  la  clôture  des  Séances  ordinaires  du 
Corps  légiflatif,  le  lieu  où  devra  fe  tenir  la 
Séance  fuivante  , fera  indiqué  de  concert  entre 
Sa  Majeilé  & les  deux  Chambres , & s’il  ne- 
l’étoit  point,  le  Sénat  Sc  les  R.epréfentans  repreii-. 
clroient  leurs  Séances  le  premier  Mai  dans  le 
même  lieu. 

A R T. 

Le  Sénat  Sc  les  Repréfentans  commenceront 
leurs  féances  le  premier  Mai.  prochain  , dans  le 
lieu  qui  aura  été  indiqué  avant  la  féparation 
de  rAlfemblée  Nationale  ; Sc  en  conféqiience, 
le  Pvoi  adreifera , dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  Mars,  à fes  CommilTaires  dans  les  Provinces, 
des  lettres  de  convocation  qu’il  leur  enjoindra 
de  faire  publier.  Par  ces  lettres , il  fera  ordonné 
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aux  Adminlftratlons  provinciales , ainii  qu’aux 
.Hdbitans  dés  Villes,  Bourgs  & Communautés, 
de  fe  jraffembler  pour  procéder  aux  éledions  deà 
Pvepréfentans.  Les  Commiffaires  du  Roi  feront 
parvenir  ces  lettres  aux  Prélidens  des  Adminiftra- 
rions  provinciales  & aux  Officiers  Municipaux 
des  Villes,  Bourgs  & Communautés. 

Art. 

Le  Sénat  & les  Pvepréfentans  s’alfembleront 
enfuite^de  plein  droit  chaque  année  au  premier 
Mai,  fans  letrres  de  convocation. 

Art. 

Les  Sénateurs  & les  Repréfentans  tiendront 
féparément  leurs  féances  dans  leurs  falles  particu- 
lières ils  fe  réuniront  pour  les  Séances  Royales 
dans  une  falle  générale  où  fera  placé  le  trbne 
de  Sa  Majesté. 

A R T- 

Le  Roi  tiendra  des  Séances  Royales  toutes 
les  fois  qu’il  'le  jugera  convenable , en  faifant 
avertir  le  Sénat  & les  Repréfentans  trois  jours 
auparavant-,  &,  autant  qu’il  fera  poffible,  il  fera 
Touverture  des  Séances  le  premier  Mai  de  chaque 
année , fans  que  cette  folemnlté  pmfie  être  con- 
fidérée  comme  indi%enfable. 


Art* 

Les  Repréfentans  refteront  en  place  pendant 
trois  ans^ 

Art. 

Si  un  Repréfenrant  étoit  nommé  par  Sa  Ma-^ 
^ESTE  à quelque  emploi , ou  s’il  en  recevoir  une 
penfîon,  fa  place  vaqueroit  de  plein  droit,  & il  ne 
pourroit  reprendre  fes  fonétions  que  dans  le  cas  où 
il  auroit  été  élu  de  nouveau , feront  exceptés  de 
cette  règle  les  Officiers  de  l’armée  qui  monte- 
ront en  grade. 

Art. 

Tous  les  trois  ans  on  procédera  à une  élec- 
tion nouvelle  de  tous  les  Membres  de  la  Chambre 
des  Repréfentans  j les  précédens  pourront  néan- 
moins être  réélus. 

Art. 

Tous  les  trois  ans  le  Roi  adreffiera  des  lettres 
de  convocation  à fes  Commiflaires  dans  les  Pro- 
vinces , pour  faire  procéder  à une  nouvelle  élec- 
tion des  Repréfentans.  Ces  lettres  feront  expédiées 
dans  les  premiers  jours  de  Mars,  ‘afin  que  tous 
les  Membres  foient  élus  avant  le  premier 
Mai  j & fi  les  lettres  n’étoient  pas  publiées 
avant  le  15  Mars  dans  toute  l’étendue  du 
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Royaume,  les  Officiers  Municipaux  & les  Of- 
ficiers des  Adminiftracions  provinciales  , ou  de 
leurs  Commiffions  intermédiaires , feroient  char- 
gés de  plein  droit  du  foin  de  convoquer  & de 
faire  tenir  toutes  les  Affemblées  néceffaires  pour 
les  éleûions. 


A R V. 

Dans  l’intervalle  de  la  clôture  prononcée  juf- 
qu  à la  feffion  qui  doit  commencer  de  plein  droit 
I premier  Mai  fuivant.  Sa  Ma, este  pourra 
faire  affembler  le  Sénat  & les  Repréfentans  toutes 
les  fois  quelle  le  jugera  convenable  pour  i in- 
térêt de  l’Etat , & alors  eUe  fera  publier  la  con- 
vocation dans  tout  le  Royaume, 

mois  avant/l’époque  indiquée  pour  1 Affemblee. 

En  cas  <ie  rébellion  ou  d’invaüon  étrangère,  ce 
-délai  pourra  être  abrégé. 

A TJ  T. 


Avant  l’époque  indiquée  pour  le  renouvelle- 
ment des  éleaions , le  Roi  pourra  diffoudre , 
quand  il  le  croira  néceffiaire , la  Chambre  des 
Repréfentans,  pourvu  que  l’ade  même  de  dil- 
Iblution.préfenté  aux  Chambres  par  un  Secré- 
taire d’Etat , & enfuite  publié  dans  tout  e 
Royaume  , contienne  une  convocarion  nouvelle 
pour  procéder  à une  nouvelle  ékaion  , de  ma- 


Nomination 
ézs  Officiers. 
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hière  que  le  Cor^s  légiflatif  puifTe  être  rafTemblé 
de  plein  droit , au  moins  dans  le  terme  de  deux 
mois  ^ ôc  à défaut  de  cette  convocation , fade 
de  didblution  fera  nul  : aucune  des  Chambres 
ne  pourra  y obéir -fans  fe  rendre  coupable  envers 
la  Nation.  Après  la  diiTolution , les  anciens 
Membres  feront  éligibles  comme  les  autres  Ci- 
toyens. 

Art. 

Si  5 lors  de  la  mort  du  Roi,  les  Sénateurs  ôc 
les  Repréfentans  ne  fe  trouvent  pas  afîemblés , 
ils  feront  obligés  de  fe  réunir  fans  aucune  con- 
vocation dans  le  lieu  de  leur  dernière  féance. 

Art. 

Chaque  Chambre  élira , parmi  ceux  qui  la 
compofent , un  Préfident , un  vice-Préfident  ^ 
deux  Secrétaires,  qui  referont  en  place  pendant 
une  année  entière  ; mais  la  veille  de  la  clôture 
des  Séances  ordinaires , on  élira  les  Officiers 
qui  devront  entrer  en  exercice  le  premier  Mai 
fuivant.  Le  vice-Préfident  ne  remplira  fes  fonc- 
tions qu’en  Fabfence  du  Préfident , & fi  tous 
les  deux  font  abfens  , ils  feront  remplacés  par 
le  Membre  le  plus  âgé. 

Art. 

Chaque  Chambre  nommera  un  Archivifl® 


particulier , Sc  elles  formeront  un  Comité  com- 
iniin  pour  choifir  un  Archivifte  général  , qui 
aura  la  garde  des  aéles  législatifs.  Ces  Odiciers 
qui  ne  feront  pas  choifis  parmi  les  Membres  du 
Corps  législatif , pourront  être  deftitués  à volonté. 
L’Archivifte  général  pourra  également  l’être  par 
la  pluralité  des  fuffrages  d’une  feule  Chambre. 

A R T. 

Les  fondions  communes  aux  Sénateurs  ôc 
aux  Repréfentans  feront  de  propofer  au  Roi  toutes 
les  Loix  que  pourront  exiger  l’ordre  public  3c 
la  profpérité  du  Royaume , 3c  qui  feront  obli- 
gatoires pour  tous  les  Corps  ^ toutes  les  Provinces, 
tous  les  Tribunaux  3c  tous  les  individus. 

Art. 

Les  fondions  particulières  des  Repréfentans 
feront  de  fixer  les  dépenfes  des  différens  dépar- 
remens  de  l’Adminifiration  , d’odroyer  les  im- 
pôts nécelTaires  , d’en  déterminer  la  nature  3c  la 
perception  , 3c  de  les  répartir  entre  les  Provinces , 
le  tout  avec  le  confentement  du  Roi  ^ du  Sénat. 
Ils  auront  de  plus  le  foin  de  furveiller  l’emploi 
des  deniers  publics,  de  s’en  faire  rendre  un  compte 
exad , 3c  de  faire  punir  les  délits  commis  par 
les  Minières  3c  les  Agens  fupérieiirs  de  l’au- 
torité J dans  les  fondions  de  leur  emploi. 


Art. 

Les  fondions  particulières  du  Sénat  feront  de 
juger  les  accufations  portées  par  les  Repréfentans  ^ 
ils  feront  fur-tout  fpécialement  chargés  de  main-, 
tenir  la  Conftitution,  la  liberté  publique  & les 
prérogatives  de  la  Couronne  , en  empêchant  par 
leur  oppofition , les  différens  Pouvoirs^  de  fortk 
de  leurs  limites. 

Art. 

Les  Sénateurs  auront  la  préféance  dans  toutes 
les  cérémonies  publiques  fur  tous  les  autres  Ci- 
toyens 5 à l’exception  des  Princes  du  Sang  Royal. 

Ils  feront  par  leurs  places  Confeillers  du  Mo- 
narque 5 & ils  auront , dans  leurs  fondions,  un 
coftume  particulier  , comme  marque  de  leur 
dignité. 

Art. 

Les  Sénateurs  Sc  les  Repréfentans  prêteront 
ierment  de  remplir  fidèlement  leurs  fondions, 
& de  ne  jamais  propofer  ni  approuver  aucun 
changement  dans  la  Conftirution  de  l’Etat  qui 
ne  feroit  pas  fait  fuivant  les  formes  qu  elle  aura 
prefcrites. 

Art. 

Chaque  Chambre  fera  Juge  de  la  validité  des 


éledions  de  fes  Membres,  Sc  nommera  un 
Comité  dans  l’une  des  premières  Séances  qui 
fnivront  les  Eledions  j pour  vérifier  les  Pouvoirs 
ôc  en  faire  le  rapport.  Elle  aura  fa  police  in- 
térieure j aucune  garde  ne  pourra  etre  placée  aux 
portes  fans  fon  confentement  3c  fans  être  a fes 
ordres , 3c  elle  pourra  faire  des  réglemens  3c 
prononcer  contre  fes  Membres  des  amendes  3c 
même  l’exclufion.  Elle  pourra  aufli  faire  arrêter 
3c  remettre  aux  Tribunaux  toutes  les  perfonnes 
qui  troubleroient  l’ordre  3c  ^lui  manqueroient  de 
réfpedk 

A,  R T. 

Tous  ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  donné 
où  reçu  de  l’argent  ou  des  préfens  au  fujet  des 
éledioris  , feront  condamnés  à une  amende  de 
trois  mille  livrés  , 3c  déclarés  incapables  d-être^ 
Eledeurs  ou  Eligibles  pour  le  Corps  légifiatif, 
les'  adminîjfeations  provinciales  3c  les  muni- 
cipalités. 

A R Ti 

Dans  chacune  des  deux  Chambres  , le  Public 
fera  admis  aux  Séances  en  le  conformant  aux 
règles  établies  pour  maintenir  le  bon  ordre.  Les 
Séances  feront  néanmoins  fecrètes  lorfque  le  tiers 
des  Membres  le  jugera  néceifaire. 
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Art* 

Les  Jonrnaiix  ou  Procès-verbaux  de  chaque 
Chambre  feront  rendus  publics  par  la  voie  de 
rimpreilion. 

A R T. 

• • 

De  la  for-  Dans  chacune  des  deux  Chambres  on  pourra 
Lois-  propofer  une  nouvelle  Loi.  Après  avoir  lu  la 
Motion  faite  à ce  fujet  par  un  des  Membres  > 
on  examinera  fi  elle  doit  être  rejetée  ou  Ci 
l’on  doit  en  continuer  îa  difcuffion.  Dans  le 
fécond  cas  , il  fera  fait  deux  autres  leétures  à 
dès  intervalles  différens  , qui  ne  pourront  être 
moindres  de  trois  jours;  pendant  ces  intervalles, 
on  écoutera  toutes  les  obfervations  .qui  feront 
préfentées.  Trois  jours  après  la  fécondé  leélure , 
le  Prélident  demandera  fi  quelqu’un  des  Membres 
a encore  quelques  réflexions  à communiquer , & , 
dans  le  cas  où  perfonne  ne  réclamera  la  parole, 
on  décidera  à la  majorité  des  fuffrages , fi'  l’AL 
femblée  fe  croit  en  état  de  prendre  une  réfolutiort 
définitive , ou  fi  elle  veut  ordonner  des  enquêtes 
ou  des  recherches , ou  renvoyer  à un  autre  temps 
pour  faire  de  nouvelles  réflexions , ôc  fuivant  la 
nature  de  la  délibération  qui  aura  été  prife,  on 
païTera  à la  décifion ou  ion  ordonnera  un  nouvel 
examen. 


A R T.  :•  I 

Aucune  des  Chambres  ne  pourra  délibérer  ü 
elle  n*eft  pas  formée  par  plus  de  la  moine  de 
fes  Membres , Sc  les  décifions  feront  prifes  à la 
majorité  des  fuffrages  des  perfonnes  préfentes.  - 
Art. 

Lorfqu’une  Chambre  aura  pris  une  réfoluclon 
au  fujet  d’une  nouvelle  Loi,  elle  nommera  une 
députation  de  fix  Membres  pour  la  porter  à 
l’autre  Chambre.  Cette  députation  y fera  reçue 
avec  honneur,  & placée  vis-a-vis  le  Préfident.  Elle 
remettra  le  projet,  afin  qu  ilfoit  examine  & difcute. 
Ce  projet  ne  pourra  pas  être  rejeté  après  la  pre- 
mière leéture , comme  s’il  eût  pris  naifiance  dans 
la  Chambre  ; il  ne  pourra  être  accepté  ou  refufé 
qu’avec  les  formes  qui  viennent  d etre  indiquées. 

Art. 

Chacune  des  deux  Chambres  pourra  conful- 
ter  les  Juges  fuprêmes  du  Tribunal  de  révifion  , 
lorfqu’elle  le  jugera  convenable^  Elle  pourra 
entendre  des  témoins  fur  tous  les  faits  dont  la 
connoilfance  devra  influer  fur  une  Loi  nouvelle , 
& elle  s’adreflera  au  Pouvoir  exécutif  pour  con- 
traindre les  témoins  à comparoître  à la  barre. 
Les  corps  ou  les  particuliers  dont  les  nouvelles 


Il 

Loix  propofées  pourront  blelTer  les  intérêts,  au-; 
ront  la  faculté  de  venir  à la  barre  de  la  Chambre , 
potir  reprefehter  les  inconvéniens  , produire  des 
témoins  & être  entendus  par  eux-mêmes  ou  par 
des  Avocats  / ou  par  d’autres  perfonnes  qu’ils 
auront  chpiiis.  ^ 

A R T. 

Tous  les  Citoyens  pourront  préfenter  des  Pétk 
rions  au  Roi,  & à l’une  ou  à l’autre  Chambre  j 
mais  elles  ne  pourront  être  lignées  par  plus  de 
fqixante  perfonnes  , à moins  quelles  ne  foient 
egrdement  lignées  par  les  Chefs  des  ^unicipajités  , 
ou  L:.  Cfficiers  des  Adminiftrations  provinciales, 
dans  le  rellbrt  desquelles  habiteront  les  Signataires 
des  Requêtes, 

A R T,, 

Si  1 une  des  deux  Chambres  deiire  quelques 
cnangemens  dans  le  Projet  qui  lui  aura  été  pré- 
fenté,  il  fera  établi  des  Conférences  dans  la  falle 
générale  entre  les  CommiiTaires  nommés  par  les 
deux  Chambres  auxquelles  elles  pourront  être  pré-=^. 
fentes. 

Art, 

Chaque  Chambre  aura  la  faculté  de  nommer* 
des  Commilîaires  pour  conférer  avec  les  Minjft^ 

J 


très  du  Roi.  Ces  conférences  auront  lieu  dans  la 
Chambre  même,  & tous  les  Membres  pourront 
Être  préfens  -,  Ces  conférences  pourront  égale- 
ment avoir  lieu  dans  la  Salle  générale,  dans  le 
cas  où  les  deux  Chambres  auroient  confenti  a 
nommer  des  CommilTaires. 

Art, 

Le  Roi  ne  pourra  jamais  adrefTer  à une  des 
deux  Chambres  aucun  projet  de  Lois  j mms  il 
pourra  leur  envoyer  des  melTages  pour  les  invi- 
ter à prendre  en  confidération  les  objets  quil 
croira  les  plus  intéreffans  pour  le  bien  de  fon 
Royaume,  afin  que  des  Membres  du  Sénat  ou 
de  la  Chambre  des  Repréfentans,  puiffent  en  faire 
le  fujet  de  leur  propofition. 

A R T. 

Les  Envoyés  du  Roi  feront  reçus  à l’entrée  dé 
la  Chambre,  par  deux  Députés  , & placés  hono- 
rablement vis-à-vis  le  Prefident. 

A R T. 

Aucune  Loi  relative  aux  filbfidës  , a 
leur  répartition  , ou  aux  empruns , ne  pourra 
prendre  naiffance  dans  le  Sénat-,  elle  fera  entiè- 
rement tédigée  dans  la  Chanrbre  des  Repréferi- 
tans,  qui  réglera  l’emploi  & la  dmee,  & qui  n é- 
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tablira  jamais  d emprun:  fans  avoir  pris  les  me- 
fures  néceflaires  pour  en  alTurerlerembourfement. 
Aucun  impôt  ne  fera  jamais  accordé  que  pour 
une  année  , fous  la  réferve  de  celui  qui  fera  établi 
pour  l’amortiirement  de  la  dette  publique  & le 
paiement  des  intérêts. 

Art, 

Le  Sénat  aura  le  droit  d’approuver  les  lois 
propofées  fur  cette  matière  ou  de  les  rejeter,  mais 
il  ne  pourra  y faire  aucun  changement  ou  modi-' 
ficatioup 

Art. 

Aucun  emprunt  ne  pourraêtre  ouvert , & aucun 
fubfide  perçu  pour  le  Tréfor  royal,  ou  pour  les 
frais  de  lAdminiUration  générale  du  Royaume , 
fans  le  libre  odroi  ou  la  volonté  des  Repréfentans  ' 
& le  confentement  des  Sénateurs.  Aucun  autre 
Corps  dans  l’Etat  ne  peut  les  autorifer,  & tous 
ceux  qui  contribueroient  à la  percepti«n  des  fub- 
fides,  que  les  deux  Chambres  n’auroient  pas  ac- 
cordés , feront  pourfuivis  comme  criminels  dç 
haute  trahifon. 

Art, 

Les  comptes  de  l’AdminiUration , et  de  l’em- 
ploi des  deniers  publics,  ainfi  que  les  détails  des 
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besoins  pécuniaires  de  chaque  département , Sc 
des  fomines  qui  y auroient  été  employés , feront 
fournis  chaque  année  à l’examen  des  Repréfen- 
tans , de  rendus  publics  par  la  voie  de  l’impref- 
fon. 

Art. 

Les  Repréfentans  fixeront  avec  le  confentement 
du  Sénat , au  commencement  de  chaque  règne  , 
les  fommes  dont  le  Roi  aura  la  libre  difpofi- 
don  5 tant  pour  fa  maifon  que  pour  les  penfions 
de  fécompenfes.  Ces  fommes  une  fois  aiîîgnées 
pourront  être  augmentées  fi  les  circonftances  l’e- 
xigent 5 mais  ne  pourront  jamais  être  diminuées 
pendant  la  vie  du  Roi.  Elles  céderont  de  plein 
droit  à Ion  décès,  de  au  changement  de  règne  les 
Repréfentans  détermineront  de  nouveau  , les 
fommes  nécefiaites,  après  avoir  examiné  fi  dans 
le  cours  du  règne  précédent , il  ne  s’efi:  point  in- 
troduit un  accroidement  de  la  Puidance  royale 
contraire  à la  Conftitution. 

Art. 

Dans  les  Lois  de  fubfides  ou  d’empruns,  on 
ne  pourra  jamais  inférer  aucune  difpofition  qui 
leur  foit  étrangère , ni  présenter  en  même  temps 
d’autres  Lois  comme  inféparables  : mais  celles 
qui  établiront  des  droits  pour  regler  le  commerce,’ 
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ou  des  amendes  contre  les  délits  , ne  feront  pas 
çenfées  Lois  de  fubfîdes. 

Art, 

Lorfque  le  projet  d’une  nouvelle  Loi  fera 
adopté  par  les  deux  Chambres , elles  s’en  aver- 
tiront mutuellement , 6c  elles  enverront  une  dé- 
putation au  Roi , compofée  d’un  nombre  égal  de 
Sénateurs  êc  de  Repréfentans  y le  projet  fera  pré- 
fenté  à Sa.  Majedé  par  un  des  Sénateurs.  Il  en 
fera  autrement  des  Lois  relatives  aux  fubfîdes  3, 
6c  aux  emprunts,  qui  après  l’acceptation  des  Séna-^ 
teurs , feront  renvoyées  aux  Repréfentans , qui  nom- 
. meront  des  députés  pour  les  porter  au  Roi , fans 
l’intervention  des  Sénateurs, 

Art. 

Avant  la  fin  de  la  felîîon  , le  Roi  fera  afTem- 
hier  les  deux  Chambrés  dans  la  Salle  générale.  Ü 
sy  rendra  lui-même  pour  prononcer  fur  les  diver- 
fes  lois  qui  lui  auront  été  portées  pendant  le  cours 
de  la  fefiion  j & s’il  ne  peut  s’y  rendre , un  de 
lès  Minifires  viendra  en  Ton  nom,.  Le  Roi  fera 
reçti  par  une  nonibre ufe  ' dépuration  de  Sénateurs; 
6c  de  Repréfentans  a quelque  difiance  de  la  Salle 
générale.  Le  Miniftre  qui  viendra  en  fon  nom, 
fera  féçu  comme  Envoyé  dit  Roi,  par  un  Séna- 
teur et  un  Repréfentant  à'-l’entrée  de  la  Saîle , ôc" 


H fera  placé  près  du  Trône.  Lorfqu’iine  Loi  exi- 
gera une  décilion  plus  prompte , Sa Majefté  pourra 
prononcer  fans  attendre  la  fin  de  la  feflion, 

Art, 

Le  Miniftre  du  Département  auquel  les  Projets 
de  Loix  feront  relatifs , en  fera  leélure,  et  le  Chan- 
celier ou  le  Garde-des-Sceaux  prononcera  le  con- 
fentementdu  Roi  en  ces  termes:  Sa  Majefté  donne 
fa  Sanction  royale.  Les  Arrêtés  du  Sénat  & des 
Repréfentans  ainfi  fanéfcionnés  feront  dès  ce  mo- 
ment de  véritables  Loix , et  le  Roi  les  fera  publier 
ôc  exécuter  en  fon  nom  dans  toute  letendue  de  fes 
Etats, 

Art, 

Le  préambule  de  la  Loi  annoncera  qu  elle  a été 
formée  par  les  réfolutions  des  Sénateurs  & des 
Repréfentans , Sc  elle  fe  terminera  ainfi  : Fait  & 
ç,rrêtéen  VAffemhléç  générale  du  Corps  légifla^lfs 
avec  la  date  du  jour  de  la  Séance  du  Roi-  elle 
fera  fignée  par  le  Roi,  les  Préfidens  Sc  les  Secré- 
taires de  chaque  Chambre,  vifée  par  ie  Chan- 
celier & le  Garde-des-Sceaux  , 5c  dépoféedans  le 
Archives  du  Corps  légiflatif  & dans  celles  de  la 
Couronne.  Des  Extraits  feront  envoyés  aux  Ad-^ 
miniftrations  provinciales,  qui  les  dépoferont-dan«: 


leurs  Archives/&  les  adrelTeront  aux  Municipalités^ 
& aux  Cours  fupérieiires , qui  les  dépoferont  dans 
leurs  Greffes  ôc  les  adrelTeront  aux  Tribunaux  in- 
férieurs , & rien  ne  pourra  fufpendre  l’exécution 
des  Loix  ainfi  publiées. 

Art. 

Lorfque  le  E.oi  ne  croira  pas  devoir  actorder  fa 
Sandion,  il  ne  fera  pas  obligé  d’en  faire  connoître 
les  motifs.  Mais  le  Chancelier  ou  Garde-des- 
Sceaux  prononcera  en  ces  termes  ; Sa  Majefié 
examinera» 

Art. 

Un  Projet  de  Lois  qui  aura  été  rejeté  par  le 
Roi  ou  par  une  des  deux  Chambres , ne  pourra  pas 
être  de  nouveau  propofé  pendant  la  même  année. 

Art. 

Aucun  Sénateur  ou  Repréfentant  ne  peut  être 
recherché  pour  fes  discours  ou  fes  procédés  dans  fes 
fondions.  Il  n’en  eft  comptable  qu’à  fa  propre 
chambre. 

Art. 

Les  crimes  ou  les  malverfations  commis  par 
les  Miniftres  , les  Officiers  du  Tribunal  de  ré- 
vihon , les  Commiffaires  du  Roi  dans  les  Pro- 
vinces enfin  par  toutes  les  perfonnes  conftituées 
dans  les  hautes  dignités , & qui  n ont  d’autre 
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lupérieiir  que  le  Roi , feront  dénoncés  Sc  poiir- 
fuivis  par  les  Repréfentans , ôc  jugés  par  les 
Sénateurs. 

Art. 

Les  Repréfentans  , avant  de  prononcer  folem- 
nellement  l’accufation , feront  toutes  les  enquêtes 
ôc  recherches  néceffaires  ^ & lorfqu  ils  auront  re- 
connu la  dénonciation  faite  par  un  ou  plufieurs 
de  leurs  Membres  jufte  Sc  régulière , ils  nomme- 
ront un  Comité  pour  pourfuivre  FAccufé  devant 
le  Sénat. 

f Art. 

Lorfqu  il  fera  porté  au  Sénat  une  accufation  de 
ce  genre  , il  exercera  lautorité  judiciaire  comme 
Tribunal  fuprême,  Ôc  pourra  faire  emprifonner  &: 
condamner  à toutes  les  peines  portées  par  les 
Loix , fuivant  la  nature  du  délit , ôc  alors  les 
^ Juges  du  Tribunal  de  Revifion  auront  Séance 
dans  le  Sénat , de  voix  inftrudive. 

A R T. 

La  lifte  des  Sénateurs  préfents  Ôc  des  Juges 
du  Tribunal  de  Reviiîon  fera  foumife  à Faceufé 
avant  le  jugement.  Il  pourra  réeufer  la  moitié  de 
ces  Juges  ôc  le  tiers  des  Sénateurs  compris  dans 
la  lifte. 


